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Prologue





Le 22 avril 1931, à 4 heures de l’après-midi, les autorités les plus éminentes de Toulouse et des personnalités du monde du droit et de l’enseignement supérieur se pressent dans le jardin de la faculté de droit. Dans quelques minutes, la statue du doyen Maurice Hauriou sera dévoilée. Œuvre du sculpteur toulousain Vivent et de l’architecte Bonamy, elle a été réalisée grâce à une souscription de la faculté de droit.

Le doyen Charles César-Bru prend la parole, suivi du maire de Toulouse, Étienne Billières, puis du doyen de la faculté de droit de Paris, Henry Berthélemy. Tous soulignent l’œuvre accomplie et l’attachement de la communauté des juristes, en France et à l’étranger, à cette grande figure disparue deux ans plus tôt. Devant le buste, le doyen a fait placer une bonne partie de l’œuvre du maître et il a mis en première place les onze éditions de son Précis de droit administratif, allant de 1892 à 1927, et les deux éditions (en six ans) de son Précis de droit constitutionnel. À côté de dizaines d’autres articles et ouvrages, cela compose une somme impressionnante.

Le jeune Georges Vedel, âgé d’à peine 20 ans, mais déjà président de la section de droit de l’assemblée générale des étudiants, s’avance pour prendre à son tour la parole :

« Je me souviens de l’étonnement qui nous saisissait en voyant, à la parole d’un tel professeur, se découvrir à nous les majestueuses perspectives du droit public, que nous imaginions volontiers plus rébarbatives. Voilà que le droit, figuré dans nos esprits comme une technique ardue, avec ses rites et son langage mystérieux, inclus dans des codes traditionnellement poudreux, se révélait à nous comme une science étonnamment proche de la vie, et sans cesse en contact avec les grandes questions qui se posent devant l’esprit humain. »

Georges Vedel n’a eu Maurice Hauriou comme professeur que lors de sa première année, en 1927, lorsque le doyen, déjà retraité mais tout de même chargé de cours, donnait pour la dernière fois son cours de droit constitutionnel. Ce fut suffisant pour allumer une flamme chez le débutant qui s’était inscrit en droit alors que ses goûts l’auraient plutôt porté vers les lettres. Vedel avait apprécié aussi le sens pédagogique du vénérable professeur, avec un recours fréquent aux métaphores sportives plus ou moins maîtrisées, mais il n’avait pas conscience d’avoir un monument du droit en face de lui1.

En ce jour d’avril 1931, devant la statue, il en a maintenant pleinement conscience et son discours insiste sur ce qu’il comprend maintenant de l’esprit du droit, une matière reliée à la vie, par les concepts comme par les questions concrètes qu’elle affronte :

« C’est à lui que nous devons, en grande partie, d’avoir compris que le droit n’est pas une logique exercée sur des textes, bien qu’il faille textes et logique au juriste, mais une science de l’homme, j’allais presque dire une partie des humanités qui comme telle peut être passionnante (…). »

L’avalanche d’hommages fait écho à ceux déjà entendus au moment de la disparition de Maurice Hauriou deux ans plus tôt, le 12 mars 19292. Et la liste des souscripteurs n’est pas seulement un recueil de notabilités toulousaines et françaises de ce début des années 1930. C’est aussi une galerie de tous les grands noms du droit public français et international qui, tous, ont eu à se référer à l’œuvre du doyen de Toulouse. C’est Romieu, Marcilhacy, Pichat, issus de ce Conseil d’État qui n’a pas voulu de lui quelques années plus tôt alors qu’il était le meilleur analyste de leur jurisprudence. C’est Jellinek3 depuis Heidelberg, Diaz depuis Barcelone ou Tahir Bey depuis Istanbul. C’est aussi et surtout des collègues, parfois concurrents, parfois amis, parfois disciples qui composent une géographie physique et mentale d’un droit public français au sommet de sa puissance conceptuelle pour avoir accompagné la naissance d’un droit nouveau de l’État, celui d’une administration qui a de nouvelles responsabilités et de nouvelles compétences, celui d’une République qui s’est consolidée en plusieurs décennies et qui a mené la guerre au nom d’une certaine conception du droit. C’est Capitant, c’est Le Fur, c’est Mestre, c’est Chevallier, Renard, Trotabas, Eisenmann, Esmein, Waline, Carré de Malberg et des dizaines d’autres qui tous savent ce qu’Hauriou a apporté et lui rendent un ultime hommage.

Deux ans auparavant, tout le monde a été frappé par la concomitance de la disparition de Maurice Hauriou et de Léon Duguit, car leurs deux noms étaient systématiquement associés.

Ainsi, un contemporain critique note :

« Les deux plus illustres professeurs français de droit public, M. Duguit, doyen de Bordeaux, et M. Hauriou, doyen de Toulouse, sont morts à quelques mois de distance. (…) Leur enseignement, par leurs ouvrages de doctrine, dominait la pensée juridique actuelle et, par leurs manuels, formait presque tous les étudiants en droit4 (…). »

La mort de Léon Duguit le 18 décembre 1928 avait précédé de peu celle de Maurice Hauriou, et cette double disparition marquait la fin d’une génération, née sous le Second Empire, affectée par la défaite de 1870 et frayant un chemin conceptuel tout au long de la IIIe République pour doter la France d’une armature juridique de droit public lui permettant d’affermir son État et de garantir les libertés. Les querelles intellectuelles entre les deux amis, qui avaient passé ensemble l’agrégation, avaient structuré l’arène juridique française pendant plus de trois décennies. Elles n’avaient pas seulement illustré la rivalité traditionnelle entre Toulouse et Bordeaux. Elles avaient surtout représenté un de ces débats que la France affectionne entre deux philosophies, deux approches, deux attitudes vis-à-vis de la vie et du droit.

La mort de Duguit avait d’ailleurs suscité le même type de réaction que celle d’Hauriou5. Les hommages étaient venus du monde entier, États-Unis, Amérique latine, Égypte, Japon… Autant de pays où le doyen de Bordeaux, grand voyageur, avait étendu son influence au travers d’une œuvre tournée vers la volonté de doter l’État d’une théorie objective s’appuyant notamment sur la notion de « service public ». À Bordeaux aussi, des cérémonies avaient été organisées, des discours prononcés. Et l’on insistait non seulement sur l’œuvre de Duguit, mais aussi sur son action dans le domaine politique et social où il avait cherché à mettre en pratique sa vision du monde. À Bordeaux comme à Toulouse, des disciples s’apprêtent à prolonger une pensée. Hauriou et Duguit « font école ».

Au moment où une crise économique et politique mondiale s’apprête à se déployer sur le continent européen, deux hommes qui ont contribué à la consolidation institutionnelle de la France s’éteignent.







1. Entretien du doyen Georges Vedel avec les auteurs, 18 novembre 1996.


2. Voir aussi les nécrologies publiées : La Croix, 17 mars 1929 ; « Un maître : Maurice Hauriou », par Achille Mestre à la une du Figaro, 18 mars 1929.


3. Walter Jellinek, professeur à Heidelberg, est le fils de Georg Jellinek.


4. M. de Roux, « Professeurs et théories de droit constitutionnel », in L’Action française économique et sociale, 31 mars 1929.


5. Voir ainsi M. Malherbe, La Faculté de droit de Bordeaux (1870-1970), Presses universitaires de Bordeaux, 1996, p. 71 ; cf. aussi Le Temps, 20 décembre 1928, p. 8, et 23 décembre 1928 ; Le Gaulois, 20 décembre 1928 ; La Gironde, 22 décembre 1928.
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CHAPITRE 1

Entre Cognac et Bordeaux





En septembre 1852, la ligne de chemin de fer est ouverte entre Angoulême et Bordeaux. Le train est synonyme de modernité et de prospérité pour une France qui entre dans le Second Empire, à la recherche d’une nouvelle formule politique d’équilibre entre ses tendances monarchiques, bourgeoises et révolutionnaires. Pour les régions occidentales du pays, comme la Charente et la Gironde, ce milieu du XIXe siècle représente une pause dans une histoire chargée, une pause qui doit permettre à l’activité économique de se déployer. L’effort porte notamment sur les communications. Les ponts sur la Dordogne (1824) et sur l’Isle (1831) ont été des étapes décisives pour une ville telle que Libourne. Mais l’ouverture de la gare en 1853, qui entraînera le déclin du port, est un événement plus important encore, l’entrée dans une nouvelle ère.

Libourne et Angoulême sont, à ce moment-là, dans le giron de Bordeaux. Le trajet en train de Libourne à Bordeaux (35 km) dure quarante minutes alors que la cité girondine est elle-même à 12 h 30 de Paris. L’urbanisme se développe avec des ouvrages comme les hôpitaux, les bains-douches, les abattoirs ou encore l’éclairage au gaz. Les campagnes bénéficient de cet essor, car elles sont reliées aux métropoles régionales et connaissent de nouveaux débouchés. Aux alentours d’Angoulême comme aux alentours de Libourne, la vigne est reine, laissant çà et là un peu de place aux céréales. L’utilisation de la vapeur a modifié la vie industrielle. Dans l’Angoumois, la papeterie traditionnelle renaît sur des bases nouvelles, la sidérurgie se développe et les distilleries prennent une nouvelle dimension.

L’époque est ouverte à une bourgeoisie entreprenante et triomphante. Elle n’est pas seulement guettée par les démons de l’ambition, de l’ennui ou de la cupidité tels que décrits par Stendhal, Balzac ou Flaubert. Elle est aussi porteuse des valeurs d’une époque qui croit au progrès et d’une France qui croit en elle-même.

 

À Libourne, le commerce du vin est une activité centrale. De là partent vers le monde entier les grands crus Saint-Émilion, Pomerol, Fronsac, Lamothe-Montravel… La ville a aussi une très belle tradition intellectuelle et juridique sous les auspices de Montaigne et de Montesquieu. Le tribunal y est une institution centrale.

Dans ce milieu, Paul Duguit est très honorablement connu. Son père, Pierre Léon, était juge de paix du canton de Monségur. Lui-même est né à Coutures-sur-Dropt en 1833 et s’est trouvé orphelin à 14 ans. Soutenu par sa grand-mère, il a suivi des études de droit avec succès et a été reçu avocat à Poitiers en 1854. Immédiatement, il ouvre son cabinet à Libourne. Peu de temps après, il se fiance avec Caroline Fourcaud, de six ans sa cadette, issue elle aussi d’une lignée très établie dans la ville, dont les aïeux, au moins depuis le XVIIe siècle, ont prospéré comme négociants en vins. Ainsi, en ce 13 avril 1858, plusieurs familles de Libourne, parmi les plus reconnues, les Duguit, les Fourcaud, les Lacroix, les Fontemoing, entremêlent leurs signatures sur un acte de mariage qui ressemble à une promesse de réussite sociale.

Le jeune couple s’installe rue Montaigne et c’est là que, le 4 février 1859, à 1 heure de l’après-midi, Caroline donne naissance à leur premier enfant, Pierre Marie Nicolas Léon. Paul a alors 25 ans et Caroline 19. La famille ne tarde pas à déménager au 19 de la rue Montesquieu, une des adresses les plus prestigieuses de la ville.

Caroline Duguit est une figure maternelle très marquante pour le petit Léon. Énergique, impétueuse, autoritaire, elle met ses qualités de caractère au service de l’éducation de son fils, mais aussi d’un engagement social très actif et d’une piété très démonstrative. Elle travaille notamment pour les œuvres hospitalières, en vertu d’une tradition familiale enracinée, son père ayant été administrateur de l’hospice de la ville en tant que conseiller municipal.

Lorsque Léon Duguit a 4 ans, son père abandonne la profession d’avocat pour acheter une étude d’avoué qui devient rapidement la plus importante de Libourne. Il est un enfant choyé et doué qui s’épanouit dans les institutions scolaires qui lui ouvrent leurs portes. Le « petit collège » de Libourne, fondé en 1528, où trône à l’entrée une statue de Montaigne, est un univers qui lui sourit et dont il gardera les meilleurs souvenirs.

 

Trois ans avant sa naissance, un autre petit garçon avait vu le jour, enfant des vignes et du droit. Son père, Laurent Hauriou, est un jeune notaire de 29 ans installé à Deviat. C’est dans une Charente apaisée et prospère que Laurent Hauriou a connu Marie-Eugénie Trouiller, dont le père, succédant au grand-père maternel, est le maire de Ladiville. Benjamin Trouiller a contribué à la réouverture de l’église de la commune, fermée depuis plus de soixante ans, où sa fille se marie en ce 16 avril 1855. Un an plus tard, le 17 août 1856, à 3 heures de l’après-midi, elle donne naissance dans la maison paternelle à un enfant que l’on prénomme Jean, Claude, Eugène, Maurice.

Maurice Hauriou grandira dans une famille très comparable à celle de Léon Duguit. Même alliance de notables, même enracinement dans des propriétés agricoles, même lignage de praticiens du droit, même catholicisme de la branche maternelle. Maurice Hauriou et Léon Duguit sont les fils aînés de jeunes couples bien situés dans une histoire familiale et dotés du capital social ouvrant la voie à la réussite. L’enfance de Maurice Hauriou est plus rurale que celle de Duguit. Ladiville est un village alors que Libourne est une petite ville. Mais Maurice Hauriou fera toute sa scolarité à Angoulême et grandira dans la même atmosphère provinciale que Léon Duguit. Ils sont des enfants du Second Empire dont ils respirent l’esprit et la philosophie. La formation de l’un et de l’autre puise dans les humanités les plus classiques en s’appuyant sur la religion et sur l’histoire de France.

Un exercice courant alors dans les écoles est celui du « discours français ». L’élève est mis en situation d’écrire en se mettant à la place d’un personnage historique. Il faut être Richard Cœur de Lion devant la diète de Worms, lord Chatam à la Chambre des lords combattant le projet d’armer les Indiens contre les colons d’Amérique ou encore Matthieu Molé écrivant au duc d’Orléans pour lui demander de voir la reine et la convaincre d’éviter la guerre civile. Écoutons l’élève Maurice Hauriou prenant l’accent du patriotisme et de la défense du droit face à l’invasion étrangère dans une lettre de la Dame de la Roche-Guyon au roi d’Angleterre :

« Sire, la Normandie est en votre pouvoir, vous l’avez conquise, mais ne croyez pas qu’en occupant son territoire vous vous soyez emparé des cœurs de ses habitants. Vos succès ne vous ont donné aucune autorité légitime sur nous et je refuse de prêter serment au roi d’Angleterre. J’aime à croire que tous les seigneurs de cette province suivront l’exemple que leur donne une femme, une mère, une veuve désolée. S’il en est qui préfèrent le déshonneur de servir l’étranger à la gloire de souffrir pour leur patrie, s’il en est qui reconnaissent votre joug pour sauver leurs biens et leurs fortunes, je les déclare, je les appelle hautement des traîtres et des lâches. (…) La force a mis [la France] entre vos mains mais la force n’est pas le droit ; vous avez dépouillé de son bien le maître légitime mais cette violence ne saurait lui enlever son titre ni son droit. Que vos flatteurs et vos jurisconsultes de cour ajustent les lois de la justice et de la morale aux nécessités de votre trésor ou aux exigences de votre cupidité, ils pourront s’aveugler eux-mêmes et peut-être, Sire, étouffer la voix de votre conscience, ils ne changeront pas les lois immuables et la parole de Dieu. »

Ce travail est plein de toute la charge historique des luttes séculaires contre l’Anglais dans les terres de l’Ouest. Il est aussi lesté des nouvelles inquiétudes du patriotisme français, cette fois en direction de l’Allemagne. Les élèves nés dans la seconde moitié des années 1850 sont confrontés, à l’aube de leur entrée dans le monde adulte, au traumatisme de la guerre de 1870. Maurice Hauriou et Léon Duguit, nés dans la France optimiste et conquérante de Napoléon III, comprennent brutalement, comme des millions de garçons de leur âge, que la France n’est pas invincible et que leur temps sera celui d’une nécessaire renaissance après la désastreuse déroute du dernier empereur de France.

 

Le lycée d’Angoulême avait été fondé par ordonnance royale le 6 octobre 1840. La ville est paisible et aspire à la stabilité. Aussi, la guerre de 1870 sera, ici comme ailleurs, un traumatisme du fait tant de la défaite française que des conflits qui la suivront.

 

Le 4 septembre 1870, un arbre de la liberté est planté au milieu du parc d’Angoulême pour célébrer la nouvelle République. Mais il est arraché par la municipalité. La querelle est significative des tensions qui traversent une ville française dans ce moment décisif.

 

Bordeaux est devenu, du fait des événements, le centre de la politique française, puisque le gouvernement et l’Assemblée nationale y ont établi leur siège. Cette assemblée accepte les conditions de Bismarck pour obtenir la paix, entraînant la démission de députés comme Hugo ou Gambetta. Des tensions se manifestent dans la ville entre les tenants des différentes lignes.

Non loin de là, à Libourne, qui compte alors 15 000 habitants, on retrouve les mêmes lignes de partage. Jules Steeg, pasteur à Libourne1, fonde le Progrès des communes, un journal qui incarne, à partir de juillet 1870, une approche réformatrice hostile à l’Empire et à la guerre qu’il provoque. On observe des heurts entre gardes mobiles aux opinions différentes au mois d’août. La défaite est un choc mais, dès le 14 septembre, la République est acclamée dans les rues et, le 30 septembre, le nouveau conseil municipal « s’associe pleinement à la résolution du Gouvernement de la Défense nationale de continuer la guerre à outrance2 ». Il y a dans la ville beaucoup de familles réfugiées venues de différents points de France.

Chez les Duguit, où il y avait de la sympathie pour le Second Empire, ces troubles apparaissent certainement comme inquiétants.

Après la capitulation de Paris le 28 janvier 1871, les élections ont lieu à Libourne comme ailleurs le 8 février. Alors que les républicains sont partout en recul, ils sont majoritaires à Libourne. Mais la tonalité est plus modérée que celle des républicains parisiens. Jules Steeg renvoie dos à dos les communards et les versaillais. Et la population aspire surtout au calme et à la paix retrouvée. Le 1er juin, une foule nombreuse se rend en l’église Saint-Jean pour les prières publiques demandées par la nouvelle Assemblée nationale.

Ce qu’Hauriou écrira plus tard sur l’impact de la défaite sur Léon Michoud vaut pour Duguit et pour lui-même :

« Michoud, né en 1855, avait 15 ans au moment de l’année terrible. Ce fut une période plus sombre que celle de 1914 parce qu’on vivait dans le sentiment de la défaite et de la désorganisation. Les adolescents qui subirent ces fortes impressions et qui, ensuite, profitèrent des quelques années de vie sérieuse pendant lesquelles s’opéra le relèvement de la France, eurent le milieu d’existence le mieux fait pour tremper les caractères, ils furent élevés à l’école du malheur. Aussi peut-on leur rendre cette justice qu’ils surent la nécessité du travail. »

 

Hauriou et Duguit seront après 1870 non seulement de très bons élèves puis d’excellents étudiants, mais aussi des jeunes hommes décidés à se former pour un but qui les dépasse : contribuer au relèvement de leur pays.






1. L. Carrive (éd.), Un pasteur républicain au XIXe siècle. Lettres de Jules Steeg à Maurice Schwalb 1851-1898, Presses de la Sorbonne nouvelle, 1993.


2. C. Huerta, « Le Libournais et la guerre de 1870 : le témoignage inédit du capitaine Louis Divay… », Revue historique et archéologique du Libournais, 2013, no 300.









CHAPITRE 2

Naissance d’une pensée





La formation au lycée, pour Duguit comme pour Hauriou, est charpentée. Les deux sont élevés aux humanités classiques, ce qui comprend une part importante de latin et de grec.

L’état d’esprit est à l’étude, au perfectionnement individuel au service du perfectionnement collectif afin que la France retrouve un État et un régime stables puis prenne les chemins de la reconquête du territoire et du prestige perdus. L’injonction de Renan prend toute sa valeur dans cette France meurtrie, mais déjà conditionnée pour le sursaut. Hauriou et Duguit sont persuadés que la réforme intellectuelle est la clé du relèvement moral et qu’ils ont un rôle à jouer dans ce programme collectif. Dans cette France qui a perdu militairement, c’est une conviction partagée parmi les jeunes élites que le renouveau sera d’abord intellectuel.

 

L’année 1871-1872 est celle de la classe de rhétorique. L’exercice de la dissertation philosophique est celui qui permet de cerner au mieux les idées déjà cristallisées chez le jeune élève de 15 ans. Hauriou doit traiter un sujet éternel : « analyser les idées du vrai, du beau et du bien », et développe une approche platonicienne de l’innéité de ces concepts : « Toutes les idées rationnelles existent au fond de notre raison naissante et sont éveillées et développées par la vue fortuite d’un objet ou d’un acte quelconque. » Invité dans une autre dissertation à réfuter les principaux arguments du matérialisme, Hauriou écrit que « la base de ce système est une fausse analyse des opérations de l’esprit humain et une observation incomplète de l’homme ». Tout un monde d’idées est déjà fixé dans cet esprit en apprentissage : la liberté et la propriété existent, ce sont des droits ; les idées et les idéaux ont une existence propre, de même que l’âme ; les vertus de la morale stoïcienne doivent être complétées par la charité chrétienne si l’on veut éviter que la justice ne tourne en son contraire. Une vocation pour le droit se dessine déjà : l’approche intellectuelle est structurée ; le lien est systématiquement fait entre le psychologique, le moral et le social ; enfin et surtout, la notion même de droit est souvent approchée avec une certaine maîtrise.

Il obtient le grade de bachelier ès lettres (devant la faculté de Bordeaux) le 21 août 1872. Le voici donc en 1872-1873 en « math élém. ». L’élève Hauriou est d’un très bon niveau. Ses copies révèlent une réelle maturité et quelques grandes orientations philosophiques qui ne varieront plus en toute une vie.

Cependant, il reçoit des appréciations peu flatteuses de son professeur de latin : « médiocre », « pas de raisonnement ni de preuve ». Mais c’est parce que celui-ci est sévère et exigeant. Il est tout de même capable d’écrire un discours en latin, de réaliser des versions et des thèmes grecs et latins. Il a quelques notions d’anglais. Ses connaissances en histoire et géographie, sa maîtrise de la littérature française sont celles d’un jeune homme de l’élite française de la fin du XIXe siècle. Duguit marche sur les mêmes brisées, trois années en arrière, dans son « petit lycée » de Libourne, qui a les mêmes caractéristiques que celui d’Angoulême. Il est un excellent élève, constamment en tête de classe et promis au plus bel avenir selon l’avis général. Il est premier prix d’honneur en philosophie en 1876, vingt-quatre ans après son propre père qui avait eu la même distinction dans le même établissement.

La différence entre les deux, hormis les trois années de distance, tient surtout au fait qu’Hauriou suit assidûment les conférences religieuses. Les écrits qu’il produit alors acèrent sa capacité d’argumentation et sa profondeur de champ théologique. Ses exercices le conduisent à exposer les arguments en faveur de l’existence de Dieu, de la divinité du Christ, de l’authenticité des Évangiles et de la légitimité de l’Église. La prose de ce jeune homme de 17 ans est celle d’un catholique fervent et réfléchi :

« Le christianisme a si bien pénétré dans toutes nos institutions qu’il est devenu nécessaire à la vie du monde et de la société », écrit-il ainsi.

Ou encore, dans un écrit daté du 6 mai 1873 :

« Quand on cherche la vérité, il y a deux grands systèmes auxquels on peut s’adresser : le système religieux ou la philosophie. On peut s’adresser à la raison pure qui n’admet de preuves que celles qui viennent d’elle-même ou bien à la religion. Nous ne nous adresserons pas à la philosophie. Il y a trop de systèmes différents et il n’y a pas de raison de choisir l’un plutôt que l’autre ; au contraire, dans les religions, le christianisme est celui qui saute aux yeux le premier par son corps complet de doctrine et sa morale. »

Il devient bachelier ès sciences le 21 juillet 1873 et peut s’inscrire dans la toute nouvelle faculté de droit de Bordeaux, ville où il demeure désormais. Cette faculté vient à peine d’ouvrir ses portes après de très longues années d’efforts de la communauté juridique et politique bordelaise. L’université de Bordeaux avait disparu dans la tourmente révolutionnaire avec la loi du 15 septembre 1793 qui traduisait la défiance du nouvel ordre politique vis-à-vis des universités, assimilées aux divers corps intermédiaires de l’Ancien Régime. Dès lors, la ville de Montesquieu n’eut de cesse de plaider pour un retour d’un enseignement du droit. Après trois quarts de siècle de tentatives et de tergiversations, la décision est finalement emportée, notamment grâce à l’action du recteur Zevort, nommé en 1867, et qui obtient en particulier que la ville de Bordeaux fournisse les moyens matériels nécessaires1. Finalement, c’est au beau milieu des grands troubles de 1870 que la création peut se réaliser, par un décret du Gouvernement de la Défense nationale du 15 septembre 1870.

La nouvelle faculté comprend sept chaires : trois en droit civil, une en droit romain, une en procédure civile et législation criminelle, une en droit commercial, la septième étant une chaire de droit constitutionnel et administratif. Elle est installée place Pey-Berland, à mi-chemin du palais de justice et de l’hôtel de ville. Le nouveau bâtiment est prêt au moment même où Hauriou devient étudiant. L’inauguration a lieu le 20 novembre 1873, jour de la rentrée solennelle des facultés.

Le nouveau venu ne peut être qu’impressionné par le déploiement des autorités, préfet, cardinal-archevêque, général, représentant du maire, recteur, professeurs tous en robes et uniformes officiels devant un amphithéâtre bondé2. Plus de deux cents étudiants fréquentent déjà l’institution. La faculté est sur de bons rails. Elle a pour doyen un homme autoritaire et déterminé. Amédée Couraud, très attentif à la configuration et à la décoration du bâtiment, est surtout très désireux de doter la faculté d’une bibliothèque de la meilleure qualité. Il y réussira pleinement. Avec ses 10 000 ouvrages dès 1878, la bibliothèque est un outil de premier ordre pour les étudiants qui font assumer d’ailleurs par l’un des leurs, selon un vœu original du doyen, la fonction de bibliothécaire. Elle jouera sans aucun doute un rôle dans le succès à l’agrégation d’Hauriou et de Duguit. Hauriou en gardera la nostalgie lorsqu’il sera à Toulouse et qu’il plaidera pour une réforme complète des bibliothèques juridiques de France.

Les professeurs d’Hauriou, qui seront pour la plupart ceux de Duguit, sont soit des praticiens chevronnés, soit des savants. L’esprit pratique d’Hauriou le conduit à remettre en question les conservatismes stériles. Il est particulièrement conscient des limites de la méthode d’enseignement en vigueur. L’étudiant Hauriou subit ce que le Pr Hauriou dénoncera plus tard :

« Beaucoup d’entre nous ont été frappés depuis longtemps de l’état d’abandon où sont laissés au point de vue de la direction de leurs études les étudiants de nos facultés de droit (…). La scolarité de nos étudiants se compose uniquement de l’assiduité au cours, ils y reçoivent une forte nourriture qu’ils s’assimilent comme ils peuvent, d’autant plus difficilement qu’elle est plus forte, de telle sorte que le zèle et le travail du corps professoral ne font qu’accroître leur désarroi. Notre enseignement applique, avec une persévérance que ne décourage nul insuccès, la méthode des semailles sans culture3. »

 

Au cours de cette année 1875-1876, un ami de son père, M. de Pichard, lui demande d’intervenir devant le cercle catholique qu’il préside. Maurice Hauriou n’a pas 20 ans ; c’est un étudiant de troisième année. C’est sa première intervention publique. Il est fier et intimidé. Nous avons avec cette conférence l’exposé premier des fondements principaux de la pensée du jeune homme à l’aurore de son déploiement. Hauriou a choisi de parler de la famille romaine.

D’emblée, pour rassurer ses auditeurs et poser ses principes méthodologiques, il affirme :

 

« Aussi bien, messieurs, il y a deux manières de faire du droit romain, l’une beaucoup plus intéressante que l’autre. Ou bien on peut se livrer à l’étude des textes en bornant son ambition à concilier les lois contradictoires. C’est l’œuvre patiente, utile mais ennuyeuse des glossateurs ; ou bien, quand ce premier travail est fait, on peut avoir l’ambition d’aller plus avant, de connaître le jeu des institutions après en avoir étudié les mécanismes, de les replacer dans le milieu où elles ont fonctionné, et là par une sorte d’évocation de les y faire revivre, de les juger ensuite. On peut faire cela, et c’est encore faire du droit car le droit pur s’éclaire singulièrement à la lumière de l’histoire des mœurs et des événements. Ce droit romain là, messieurs, est celui de l’école moderne4. »

Voilà déjà tout un programme. À rebours de ce qu’il vit en tant qu’étudiant, Hauriou pose déjà la base philosophique et épistémologique de sa conception du droit. Il a déjà à 20 ans une idée claire de ce qui a desséché le droit français au cours du XIXe siècle : la pure glose, la paralysie de l’intelligence juridique devant la perfection du code. Appliquée au droit romain, cette approche revient tout simplement à célébrer les noces renouvelées de l’histoire et du droit.

L’étudiant en licence s’exprime comme un professeur chevronné. Il délivre une analyse assurée. Il décrit la famille romaine comme une entité plus large que la famille contemporaine car, à Rome, le lien de sang est dépassé par le lien de puissance. Ce terme de puissance permet de caractériser les pouvoirs pratiquement absolus du pater familias sur l’ensemble des siens : droit de vie et de mort sur les enfants, domination totale de l’épouse. Cela le conduit à faire une distinction qui lui restera familière entre la perspective privée et la perspective politique.

« Si l’organisation de la famille romaine peut être appelée dure et inique du point de vue du droit privé, elle doit être appelée puissante au point de vue politique et social. Elles étaient puissantes en effet ces familles patriciennes qui mettaient au service de la volonté d’un seul toute l’activité et toutes les ressources de tant de membres, l’obéissance passive de nombreux esclaves, l’appui de tout un cortège de clients ou d’affranchis. Chacune de ces familles si despotiquement organisées était, suivant une expression souvent répétée mais toujours juste, un État dans l’État. »

L’unité politique de base à Rome était donc davantage la famille que le citoyen et il faut chercher dans cette puissance privée la base d’une puissance publique qui permit à un village du Latium de devenir un grand empire. La décadence romaine sera donc avant tout une décadence de l’institution familiale, mais celle-ci prendra un sens nouveau avec les concepts chrétiens. Devant un tel public, Maurice Hauriou ne peut que conclure par l’éloge des nouvelles valeurs induites par le christianisme :

« “Le mariage doit enlever la femme à sa famille et laisser le mari dans la sienne”, disaient les vieux Romains. L’homme, dit le christianisme, quittera son père et sa mère et s’attachera à sa femme.

Les enfants sont des instruments d’acquisition pour leur père, disait le législateur romain. Écoutez le législateur chrétien : “Ce n’est pas aux enfants à amasser du bien pour leurs pères mais aux pères à amasser du bien pour leurs enfants.” C’est ainsi que la femme était réhabilitée et que la personnalité des enfants était affirmée. »

Hauriou le romaniste est avant tout un chrétien.

En cette fin d’année universitaire 1875-1876, il doit remettre d’ailleurs le fruit de sa première recherche universitaire. C’est une véritable petite thèse qu’il faut alors accomplir pour obtenir la licence. Cet exercice se compose de deux parties, une en droit romain écrite en latin, l’autre en droit français écrite en français. L’étudiant est ainsi conduit, lorsqu’il aborde une question en droit contemporain, à des comparaisons systématiques avec les sources romaines. En l’occurrence, sa recherche, menée sous la direction d’Augustin Ribéreau, professeur de droit commercial, s’intitule « Du terme en droit romain et en droit français5 ». Le sujet choisi est l’occasion de développer une philosophie du rapport entre droit et temps. Mais cette réflexion est orientée à partir de véritables études pratiques. Hauriou est un romaniste et un civiliste, formé au commentaire du code mais aussi attentif à la jurisprudence. Ces qualités de formation seront décisives pour son évolution ultérieure.

Les « positions » résumées en conclusion permettent d’expliciter les apports du travail aux différentes branches du droit : en droit romain, en droit civil, en procédure civile, en droit criminel, en droit commercial et… en droit administratif. Ces apports sont éminemment pratiques : par exemple, « les contraintes administratives en matière de contributions directes produisent une hypothèque judiciaire ». Le souci pratique est sous-tendu par une philosophie du droit et une méthodologie qui s’affirment. L’effort de définition est permanent et densifié par le recours à l’histoire du droit et au comparatisme. Le droit est conçu comme une fiction sociale bienfaitrice qui joue avec le temps. La liberté et la pérennité que permettent les conventions sont une victoire collective contre la mort. La soutenance a lieu le 25 juillet 1876. Hauriou, comme le veut le règlement, porte la robe d’étamine noire et la toque6. Il est reçu brillamment. Il pourrait devenir un avocat bien installé mais, même s’il s’inscrit au barreau selon un réflexe commun alors aux licenciés en droit, son choix est d’aller le plus loin possible dans la carrière universitaire.

 

En août 1876, il veut contracter un engagement conditionnel (en vertu de l’article 73 de la loi du 27 juillet 1872 sur le recrutement de l’armée) dans l’infanterie. Cela lui permettrait d’obtenir un sursis (qu’il faut d’ailleurs compenser financièrement). C’est une manière de concilier son patriotisme et sa volonté de bien mener ses études. Comme il n’a pas encore 21 ans, il fait cette démarche avec le consentement de son père, devenu maire de Deviat dans sa Charente natale. Mais le médecin le juge trop mince pour faire un bon soldat : il mesure 80 cm de tour de poitrine et 70 cm à la taille. Cela n’empêchera pas qu’il soit tiré au sort en février 1877. Mais le conseil de révision le réforme une nouvelle fois quelques mois plus tard, non sans créer chez lui une frustration et une inquiétude. Ne risque-t-il pas d’être mobilisé à un moment qu’il n’aurait pas choisi ? Finalement, Maurice Hauriou ne fera pas son service militaire et l’on peut penser que son individualisme et son ambition intellectuelle lui auront permis de consoler son patriotisme et son orgueil. Nous n’avons pas d’information sur le service militaire de Duguit.

En cette même année universitaire 1876-1877, Duguit fait à son tour son entrée à la faculté de droit. Dans le petit monde des élites girondines, sa réputation de fort en thème est déjà consacrée. Comme Hauriou, il a obtenu brillamment ses deux baccalauréats (lettres et sciences). Il a 17 ans. Sa carrière juridique est toute tracée et le cabinet de son père semble fait pour l’accueillir sous peu.

Depuis les premières années qu’Hauriou a connues, le corps des professeurs s’est un peu étoffé. Aux pionniers des origines se sont ajoutés de nouveaux agrégés et de nouveaux chargés de cours. Édouard Cuq, professeur de droit romain, et Georges Vidal, professeur de droit international, sont les nouveaux venus de cette fin d’année 1876. En 1878, le droit international sera encore renforcé par l’arrivée de Ferdinand Larnaude qui restera quatre ans, mais marquera les esprits.

Trois ans après Hauriou, Duguit peut donc faire connaissance, en novembre 1876, avec les rites de la rentrée solennelle : cérémonie à 11 heures à la cathédrale Saint-André où l’archevêque de Bordeaux célèbre la messe du Saint-Esprit puis défilé en cortège jusqu’au grand amphithéâtre de la faculté de lettres7.

Comme Hauriou, Duguit obtiendra les meilleurs résultats à la faculté, avec même un peu plus d’éclat. Il obtient toujours ce que l’on appelle la « boublanche », qui est alors le système de notation8. L’univers de la faculté est protecteur. Sous l’autorité parfois excessive du doyen Couraud, quelques employés bien connus des étudiants assurent le quotidien. Il y a le secrétaire, Louis Ravier, qui a pour adjoint un étudiant en doctorat, Despagnet ; le concierge, Louis Riquet, et les appariteurs, Claude Barrière et Aristide Mattaclin9. À leurs postes, ils sont les garants de l’atmosphère studieuse qui règne place Pey-Berland.

Les résultats de Duguit lui permettent de continuer à conquérir les diplômes sans perdre de temps. Au cours de l’année 1878-1879, il présente le concours général des facultés de droit qui permet de confronter les meilleurs étudiants de licence de toute la France. Il obtient la première mention. C’est une belle réussite, même si cela le place juste derrière un autre étudiant bordelais (futur doyen de la faculté d’Aix), Félix Moreau. Quelques mois plus tard, il est licencié en droit. Sa thèse de droit romain s’intitule « De usufructu ». En droit français, il traite de « l’actif de la communauté ». De tels sujets lui ont donné, comme dans le cas de Maurice Hauriou, une solide culture de droit romain, une méthode d’études des cas et l’ont préparé surtout à une pratique du droit privé.

Tant pour cette raison que pour son environnement familial, il est donc naturel pour le jeune Léon Duguit de s’inscrire au barreau, ce qu’il fait sitôt sa licence acquise. Le 7 août 1879, Léon Duguit est reçu avocat à la cour de Bordeaux10. Il s’agit probablement de ne pas déplaire à son père, mais aussi de se garantir une certaine sécurité. Mais la vocation professorale est déjà affirmée. Duguit s’engage immédiatement dans une thèse. La voie royale vers la chaire est bien ouverte.






1. Cf. M. Malherbe, op. cit.


2. Cf. La Gironde du 22 novembre 1873, cité par M. Malherbe, op. cit, p. 39.


3. M. Hauriou, « Création de salles de travail pour conférences et cours de doctorat à la faculté de droit de l’université de Toulouse », Revue internationale de l’enseignement, 1901, vol. LXI, no 6, p. 547.
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5. M. Hauriou, Du terme en droit romain et en droit français, thèse pour la licence, Typographie L. Coderc Libraire, Bordeaux, 1876. La première partie de « Jus romanum » s’intitule « De die » et fait 23 pages ; la seconde partie de droit français s’intitule « Théorie générale du terme » (Code civil, art. 1185-1186) et fait 41 pages.
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CHAPITRE 3

L’entrée dans la carrière





Pour les jeunes hommes de cette génération, il y a deux grandes préoccupations politiques : comment relever la France et lui donner les moyens de l’emporter sur l’Allemagne ? Comment renforcer l’État et le guider par le meilleur des régimes ?

Ces deux questions ne sont pas indépendantes l’une de l’autre. Elles se posent avec une acuité particulière pour des étudiants en droit. De ce fait, Hauriou et Duguit, pourtant partis pour des études classiques privilégiant le droit privé, vont progressivement connaître une attraction vers la chose publique, donc vers le droit public. Le rôle joué par Henri Barckhausen doit être souligné.

Barckhausen fait partie des cinq avocats bordelais qui participèrent à la création de la nouvelle faculté de droit en 1870. Forte personnalité, membre du Parti républicain et impliqué dans la vie locale, il est surtout professeur de droit administratif et donc chargé du seul véritable cours de droit public suivi par les étudiants bordelais1. Il théorise la notion d’État et organise les catégories du droit public d’une manière qui aura une influence matricielle sur ses étudiants.

En introduction de son cours de droit administratif, il rappelle le fondement en droit romain de la distinction entre droit privé et droit public. L’État est « une communauté régie par un ensemble de fonctionnaires publics », ce qui conduit à insister sur le concept d’Autorité, assimilé au mode d’exercice de la souveraineté. C’est donc en partant du détenteur de la puissance publique que Barckhausen définit les fins de l’action publique : « assurer la conservation et le développement d’un État ». « L’objet du droit et la fin de l’autorité publique se confondent donc en quelque sorte », ce qui est une manière avant l’heure de définir l’État de droit2.

Des idées décisives dans l’œuvre future de ses étudiants sont déjà en germe, même si elles donneront des fruits bien différents : la distinction entre gouvernants et gouvernés, la finalité de l’action publique (l’application du droit) comme définition de son champ et donc de ses limites, la conciliation de la liberté et de l’autorité, l’exclusion du droit naturel au nom des impératifs de la science et au profit d’une approche assumée comme positiviste.

Barckhausen est un maître important qui restera ensuite en contact avec ses étudiants devenus ses collègues. D’autres professeurs exercent une influence durable sur ces jeunes esprits. C’est le cas d’Édouard Cuq qui assure le cours sur les Pandectes suivi assidûment par Hauriou lorsqu’il prépare sa thèse de doctorat entre 1877 et 1879. Le cours est destiné à présenter l’étude exégétique des parties les plus difficiles de l’œuvre de Justinien, en allant au-delà de la seule connaissance des Institutes. « On étudie le droit romain parce qu’en se livrant à l’étude d’une législation morte, il est beaucoup plus facile d’étudier le droit comme science3. »

 

Hauriou prépare depuis 1876 sa thèse sous la direction de Paul De Loynes. De Loynes est un professeur de droit civil, mais il a écrit un précis de droit administratif4. Il est une figure bordelaise impliquée dans la vie politique locale. C’est surtout un esprit éclectique, un savant, comme Hauriou les apprécie déjà, curieux des différentes branches du droit et attiré par d’autres sciences, notamment la botanique.

Comme pour la licence, il faut réaliser un travail en droit romain et un autre en droit français. L’exercice est évidemment plus approfondi. Autre différence : la thèse de droit romain est écrite cette fois en français. Celle de Maurice Hauriou est intitulée « Étude sur la condictio ».

Cette recherche a une dimension archéologique : il s’agit de retrouver un ensemble de sources éparses, de leur donner une unité en reliant des points entre eux, comme on reconstitue un vase dont il manque des fragments. Les données disponibles concernent surtout l’époque classique et le système formulaire, mais, à force d’investigation et de déduction, Hauriou réussit à remonter vers les origines, donnant force et unité à son sujet. Le juriste est ici pleinement chercheur.

Il s’agit aussi d’un travail de catégorisation. La condictio est l’une des actions les plus importantes du droit romain. Mais la procédure romaine ne pratique pas le droit d’action général et abstrait tel qu’il se développera dans le monde moderne. L’action juridique relève donc d’une casuistique très élaborée, le législateur romain définissant très précisément le titulaire du droit et le type de fait justifiant l’action. Cela conduisait le juge romain à se trouver dans deux types de situation :

« Dans les unes, le juge jouissait de pouvoirs larges et étendus, les règles de droit qu’il avait à appliquer étaient conformes aux règles immuables du Droit naturel, et si ces règles ne suffisaient pas, il pouvait à leur défaut s’abandonner aux inspirations de l’équité ; ces actions peuvent être appelées des actions libres et à leur tête sont celles qui portaient le nom de bonae fidei actiones. Dans les autres, au contraire, le juge n’avait que des pouvoirs restreints ; il était contraint d’appliquer, même contre sa conscience, les règles étroites et formalistes d’un Droit national, et se trouvait sans aucun moyen de combler les lacunes que présentaient ces règles ; ces actions peuvent être appelées des actions rigoureuses, à leur tête sont les actions stricti juris5. »

La condictio est un véritable pont entre ces deux catégories car elle est, de par ses origines anciennes, une action « rigoureuse », strictement définie, mais son champ d’application et le but d’équité qu’elle poursuivait (suum cuique tribuere : attribuer à chacun ce qui lui revient) ont permis au juge de déployer ses possibilités et de lui faire jouer pratiquement le rôle d’un cadre du droit d’action général.

On trouve dès ce moment chez Hauriou une prédilection pour la combinaison des formes rigoureuses du droit (l’impératif positiviste qui est le paradigme dominant de son époque) et d’un fond plus philosophiquement déterminé en fonction de l’objectif fondamental du droit : la justice (selon la tradition jusnaturaliste).

Le plan suivi est d’un grand classicisme : d’abord la procédure (« étude de la condictio au point de vue de la formule ») ; puis la base juridique, et enfin l’étude des effets généraux. Une quatrième partie permet de s’intéresser aux formes de procédure de la condictio en dehors du système formulaire. Le jury remarquera probablement que la première et la deuxième partie auraient pu être inversées, mais Hauriou préfère déjà la méthode inductive. La première partie permet d’aborder la diversité des actions alors que la deuxième permet de découvrir qu’il n’y a en fait qu’une action aux modalités multiples. De pluribus unum ! L’ensemble du travail traduit aussi la connaissance des auteurs français et étrangers et un goût de la polémique, posant le jeune docteur en contradicteur d’auteurs consacrés. Maynz, Savigny, Jhering ont été lus et assimilés, les deux premiers faisant l’objet d’une critique permanente6.

Sa thèse de droit français est moins longue que celle de droit romain (81 pages contre 100 pages), mais elle est tout aussi dense. En traitant des « Contrats à titre onéreux entre époux », Hauriou s’attaque à un sujet ancien et important du droit civil. Il l’aborde selon sa méthode, qui est d’abord historique, et en commençant bien sûr par Rome. La solidité de ses connaissances sur la famille romaine, attestée par sa conférence de 1876, lui donne les moyens d’une comparaison avec le droit coutumier ultérieur. Ces sources convergentes permettent d’affirmer qu’il est dans l’héritage juridique de la France de considérer comme valides les contrats à titre onéreux entre époux. Un peu de comparaison avec les situations étrangères permet aussi à l’auteur de conclure que la période moderne, en reconnaissant une personnalité juridique à part entière à la femme, est propice au développement des contrats à titre onéreux entre époux.

 

Maurice Hauriou devient donc docteur de la faculté de droit de Bordeaux le 25 juillet 1879. Quelques jours plus tard, Jules Ferry honorera la faculté d’une visite qui fera date. Il complimente le doyen Couraud pour la belle bibliothèque qu’il a réussi à constituer. Moins de dix ans après sa création, la faculté de Bordeaux a atteint sa pleine maturité avec un corps professoral étoffé (quatorze enseignants), une belle bibliothèque et surtout des étudiants déjà prometteurs, s’inscrivant dans une démarche scientifique profonde et novatrice. Il n’y a pas encore une « École de Bordeaux », mais il y a déjà un « esprit de Bordeaux ».

 

Hauriou souhaite passer l’agrégation de droit au plus vite pour se consacrer pleinement à sa vocation : écrire et enseigner. Dès 1880, il obtient la dispense d’âge et se présente au concours.

L’agrégation de droit a été créée en 18557. Dès le XVIe siècle, le principe d’un recrutement des professeurs par concours avait été instauré et cela avait commencé par… la faculté de Toulouse. Avec la Révolution, on assiste à la création du corps des agrégés par la loi du 22 ventôse an XII. Le statut de 1855 représente un changement important car il crée un recrutement national. Différentes réformes se succéderont ensuite, mais dans le cadre ainsi fixé. Une réforme de la fin de l’année 1880 rétablit la composition écrite en latin pour les épreuves préparatoires tout en supprimant une leçon orale.

Mais Maurice Hauriou ne dépasse pas le stade de l’admissibilité, celui des « épreuves préparatoires ». Sa composition de droit français sur « De l’exercice par les créanciers des droits et actions du débiteur » ne convainc pas les membres du jury.

 

Duguit et Hauriou sont alors deux jeunes personnalités différentes. Le premier n’a encore jamais connu l’échec. Il est tout auréolé de sa licence et de son titre de lauréat de la faculté de droit de Bordeaux. C’est un bon vivant, prêt à mordre dans les fruits que la vie lui présente. Il s’est inscrit en thèse, mais il a décidé de voyager à travers l’Europe, visitant Londres en 1881, puis la Hollande et le Danemark. Tout lui sourit et il n’a peur de rien. Républicain et laïc, même s’il provient par sa mère d’une tradition familiale catholique, Duguit est à l’aise dans son époque. Il entre dans l’âge adulte avec l’affirmation de la IIIe République, un régime qui lui correspond parfaitement.

Hauriou, quant à lui, offre un visage plus inquiet. Son ambition intellectuelle est très grande. Son orgueil est d’autant plus fort qu’il est introverti. Le jeune aspirant au métier de professeur est travaillé par les grands combats de son époque. Il est profondément catholique et républicain, deux termes que les forces politiques et religieuses du moment semblent vouloir rendre antinomiques. Persuadé de la légitimité et de la pérennité des institutions républicaines, il se désole de voir l’Église risquer de s’assimiler à un camp politique, celui du royalisme. N’y tenant plus, il décide, le 10 juin 1880, d’écrire à son évêque une lettre qu’il révise plusieurs fois tant il souhaite viser juste.

« Monseigneur,

J’ai hésité bien longtemps avant de me décider à écrire la lettre que vous allez lire pensant à tout ce qu’elle a de contraire aux usages et peut-être même d’inconvenant ; mais j’ai espéré que vous pardonneriez à un catholique qui aime profondément l’Église et son pays, qui souffre de la lutte qui s’engage entre eux et qui déplore la façon dont la cause catholique est défendue dans cette lutte (…).

On ne peut blâmer les royalistes de prendre en main la cause de l’Église, je le sais, ils ne font que leur devoir ; mais tant qu’ils seront seuls à le faire, le parti religieux ne sera pas un parti national. Il y a pourtant dans le pays nombre d’hommes qui tout en étant libéraux en politique et partisans de la constitution sont en même temps des croyants (…). »

Hauriou propose de créer un journal, prélude à la création d’un parti chrétien modéré, allié aux républicains pour la politique et aux royalistes lorsque la religion est attaquée. Lui, jeune homme parfaitement inconnu, plus amateur de bibliothèque que de réunion politique, est suffisamment bouleversé par la situation politique tendue du moment pour proposer à son évêque de le rencontrer et de passer à l’action politique.

L’anticléricalisme qu’il voit monter est bien un anticatholicisme. La laïcisation des programmes scolaires, le service militaire pour les prêtres sont autant de mesures qui le heurtent.

Il rédige plusieurs brouillons de lettres à des hommes politiques. Chaque fois, c’est la même conviction qui s’affirme :

« Le mal vient de ce que presque tous les républicains sont antichrétiens et presque tous les catholiques antirépublicains. Il faut alors qu’il se forme un groupe d’hommes qui soient et se montrent à la fois sincèrement catholiques et sincèrement républicains. Il faut que ce groupe devienne nombreux, qu’il finisse par former un parti englobant la plus grande partie des hommes d’ordre. »

Symétriquement, Hauriou est préoccupé par le rapport entre la science et la foi. On retrouve dans l’ordre de la connaissance le même type de crainte que celle qu’il nourrit dans l’ordre politique. Il faut concilier science et foi si l’on ne veut pas sombrer dans une lutte stérile et permanente. Il prépare un article sur le sujet, toujours en cette année 1880 où l’ardeur politique et religieuse le détourne quelque peu de la stricte préparation de l’agrégation.

Son philosophe de prédilection est Pascal. Il le lit régulièrement. Il est aussi un grand amateur de Balzac. Ses romans préférés sont La Cousine Bette et Modeste Mignon. Mais, en cette année 1880, il est surtout marqué par la lecture de Spencer qui lui ouvre des perspectives philosophiques et l’amène à de nouvelles idées quant à la possibilité d’une véritable science sociale.

 

En septembre 1880, il écrit pour lui-même cette définition du droit :

« Le droit est la conformité à l’ordre divin en tant que l’homme pris comme être social a intérêt à ce que cette conformité soit respectée par autrui. Le droit positif est l’ensemble des intérêts entendus ainsi qui sont réellement protégés par la puissance publique. »

 

On trouve déjà les ingrédients d’une pensée caractérisée à la fois par le catholicisme et par la volonté d’adopter la démarche la plus scientifique possible. Faire converger la métaphysique à laquelle il adhère et les sciences telles qu’elles s’affirment à ce moment, tel est le credo d’Hauriou. Foi en Dieu et foi en la science. Fidélité à la religion et adhésion à la République. À cette articulation si complexe en cette fin de XIXe siècle, Maurice Hauriou cherche une voie philosophique, juridique et théologique.

C’est ainsi aussi qu’il essaie de réfléchir à la compatibilité entre les nouveaux acquis de la science et les convictions traditionnelles de la foi. Comment par exemple rendre compatibles le darwinisme et l’approche biblique de la Création8 ?

 

Nourri de ces préoccupations intellectuelles, Hauriou approfondit sa culture juridique à la lumière de penseurs de son temps qui ne sont pas exclusivement des juristes. C’est assez rare pour quelqu’un qui est normalement concentré sur la réussite à une épreuve très difficile, l’agrégation, qui, à cette époque, suppose une bonne connaissance simultanée de toutes les branches du droit. Il continue à se préparer à l’agrégation dans le cadre de la faculté de Bordeaux où il est suivi par Ferdinand Larnaude qui lui dit :

« Je ne sais pas quand vous serez reçu, mais quand vous le serez, c’est le premier rang que vous occuperez9. »

De fait, en 1881, Hauriou échoue à nouveau. Et ce nouvel échec est certainement une douleur pour un étudiant auquel tous prédisaient un grand avenir. Il attribue ses difficultés à passer cette rampe au fait d’être éloigné de Paris en province et, de fait, les statistiques ne lui donnent pas tort10. C’est pourquoi, comme d’autres provinciaux, au cours des années 1880, il décide de se préparer à Paris en bénéficiant des locaux et des conditions propices à la réussite.

Avec Léon Michoud et Henry Berthélemy, Duguit et Hauriou vont préparer le concours dès la fin de 1881 à Paris, sous la houlette du Pr Accarias (qui sera ensuite président du jury) puis de Charles Lefebvre. Cette aventure soudera les quatre hommes qui, par-delà les éventuelles divergences de vues et l’éloignement géographique, garderont les uns pour les autres de l’amitié. Le droit romain et le droit civil sont les matières qu’ils travaillent le plus.

« Hauriou était un romaniste de premier ordre, redoutable dans l’argumentation, et les leçons de droit civil qu’il faisait à la conférence permettaient de pronostiquer le brillant succès qu’il obtint11. »

 

Le concours de 1882 apparaît, même sur le moment, comme un cru exceptionnel. Il s’ouvre le 15 septembre et se termine le 24 décembre par l’élection de vingt des soixante et onze candidats. Les épreuves sont difficiles. À l’écrit, les candidats planchent sur un même thème en droit français au cours d’une épreuve de sept heures. Le sujet est : « De la conservation du privilège du vendeur d’immeubles ».

C’est un nombre important, justifié par la croissance du nombre de facultés et de formations au cours des années précédentes.

Le président du jury, Calixte Accarias, inspecteur général des facultés de droit, souligne dans son rapport la qualité de ce qu’il a vu :

« En résumé, Monsieur le Ministre, le concours de 1882 est certainement un des meilleurs que l’on ait vus12. »

 

Et la prédiction de Larnaude s’accomplit. Hauriou est reçu premier par six voix sur huit. Duguit est sixième. Parmi les reçus, Monnier, Saint-Marc, Aubry, Michoud qui resteront des amis tout au long de leur vie. Pour Accarias, le premier tiers des reçus représente une élite exceptionnelle :

« Le premier groupe se compose de jeunes gens hors ligne qui ont été remarquables dans toutes leurs épreuves, et qui tous auraient pu espérer le premier rang dans un concours dont la tête aurait été moins forte. »

 

Hauriou sort donc de ce concours avec une réputation d’excellence. Duguit aussi, car son rang est bon et sa qualité de benjamin du concours ne fait que souligner sa performance. En ce 24 décembre 1882, l’avenir est grand ouvert pour ces jeunes professeurs oints par la grâce du concours et fortifiés ainsi pour les audaces intellectuelles futures auxquelles ils aspirent.
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CHAPITRE 4

L’éveil des dissidents (1883-1887)





Noël 1882, les espoirs familiaux sont ainsi comblés. Voici le fils de la première étude de Libourne qui embrasse la carrière universitaire et parachève ainsi la trajectoire sociale en faisant accéder la famille de propriétaires terriens, détenteurs de fonctions politiques locales, au cursus honorum de la voie méritocratique. Léon Duguit n’a pas 24 ans ; au printemps précédent, il n’était pas même docteur. Maurice Hauriou, le fils de notaire, est dans sa vingt-septième année. La précocité de l’un, le rang de l’autre leur permettent d’envisager un bel avenir.


L’un est à Caen, l’autre à Toulouse

Pour l’heure, c’est le temps de l’affectation. Les deux jeunes gens n’ont guère le temps de savourer leur réussite. La nouvelle promotion à peine reçue est instituée agrégée près l’une des quatorze facultés de droit de province par arrêté ministériel au premier janvier 1883 en vue d’assurer la charge de cours jusqu’à la fin de l’année scolaire 1882-1883. Duguit part pour Caen. Dans sa carrière, ce n’est qu’une étape, sans doute importante comme on pourra le voir du point de vue des relations sociales qu’il va nouer et de son éveil intellectuel, mais qui demeure somme toute transitoire. Maurice Hauriou est à même de rejoindre le Sud-Ouest. Son excellent rang de classement lui a permis de choisir parmi les destinations possibles1. Il est nommé à Toulouse. Certes, ce n’est pas la faculté de ses années de formation, celle vers laquelle inclinent bien souvent par affinité les jeunes agrégés ; chacun souhaite revenir s’installer et professer dans une ville et un lieu qui lui sont chers et familiers. Mais la faculté de Toulouse a l’avantage de n’être pas trop éloignée de ses attaches familiales, en Charente. Elle est surtout la plus importante faculté de droit par ses effectifs après Paris avec une moyenne de sept cents étudiants à la fin des années 18802. Toulouse pourrait être une étape transitoire puisque le jeune professeur de droit n’y a pas d’attaches particulières. Il y restera pourtant toute sa vie.

À leur entrée dans l’université, nos deux juristes – Hauriou, sans doute plus que Duguit – ne font d’ailleurs pas figure d’exception, mais se situent bien dans la norme d’accession au corps, la moyenne d’âge pour accéder à l’enseignement en faculté se situant bien en deçà de 30 ans3. La différence de voie d’entrée dans la carrière universitaire entre l’agrégation prédoctorale des lettres, qui ouvre en premier lieu à l’enseignement secondaire, et celle postdoctorale en droit fait que les juristes arrivent bien plus tôt que leurs collègues des lettres à la haute marche des facultés. Jusque dans l’entre-deux-guerres, à la sortie de l’École normale supérieure, le début de carrière passe inévitablement par l’enseignement secondaire4. Parmi les prestigieux contemporains qui croisent la route de Duguit et d’Hauriou, Émile Durkheim admis en 1879 rue d’Ulm n’est chargé de cours à la faculté de Bordeaux qu’en 1887. Jean Jaurès est professeur de lycée à Albi de 1881 à 1883 avant d’intégrer la faculté de Toulouse.

La vie de la faculté s’organise autour du doyen, figure emblématique choisie par ses pairs mais qui ne dispose pas véritablement de réels pouvoirs propres. Le régime napoléonien, soucieux de garder la mainmise sur l’enseignement supérieur, lègue à la République une structure éclatée. L’université dépendante à la fois financièrement et hiérarchiquement5 n’est qu’un « conglomérat de facultés désunies ». Le faible nombre d’enseignants permet de nouer des relations personnelles avec ses collègues. En province, l’universitaire fait figure de notable local, amené à établir des liens étroits avec le milieu décisionnel local et encouragé à participer à la vie sociale et culturelle de la ville6.

L’année universitaire est ponctuée par les discours annuels d’ouverture et de remise des prix. L’auditoire pour une faculté de province reste modeste. Le nombre d’auditeurs de la « leçon publique » en première année n’excède pas la quarantaine pour une faculté comme Toulouse. Les conférences, sortes de petits séminaires facultatifs ou destinés aux étudiants préparant les études doctorales, ne sont suivies que par une poignée d’auditeurs. À Caen, la première année, Duguit professe ainsi devant moins d’une trentaine d’étudiants. Pour autant, les activités universitaires tiennent une place importante pour la vie de la cité, comme en atteste l’espace occupé par les informations universitaires dans la presse locale.

 

Alors que le jeune homme est à Caen, à Libourne, l’étude des avoués Me Duguit et Ichon est en charge des ventes de grandes propriétés viticoles7. Léon Duguit, quant à lui, loge dorénavant rue des Jacobins8, non loin de l’église Notre-Dame-de-la-Gloriette, à quelques encablures du quai de Juillet qui borne l’Orne. Le jeune professeur s’intègre sans difficulté à sa nouvelle fonction et sait rapidement se faire apprécier tant de ses collègues que des autorités locales.

Durant les trois premières années d’enseignement de Léon Duguit, les appréciations du doyen et du recteur sont unanimement élogieuses. Ce dernier, Louis Liard, note, alors même que celui-ci est déjà en partance, qu’il serait « heureux de conserver M. Duguit à Caen le plus longtemps possible ». C’est le profil d’un jeune professeur apprécié des élèves, soucieux de son enseignement, « aimant son métier », comme le précise le recteur, et qui multiplie aussi les moyens d’acquérir une rapide aisance, qui se dessine. « La voix manquait de sonorité et le geste d’ampleur ; la phrase n’avait pas le mouvement oratoire », écrira plus tard l’un de ses élèves, le Pr Roger Bonnard9. Qu’importe ! Son timbre d’élocution, reconnaissable mais peu amène, ne l’empêche pas de capter l’attention de son auditoire par une dialectique rigoureuse et une force d’argumentation10. Outre sa charge de cours d’histoire du droit français public et privé reçue dès son affectation, il donne rapidement, dès 1884-1885, des conférences facultatives pour les étudiants de troisième année et des conférences pour les boursiers d’agrégation d’histoire, sachant se « mettre en communication avec les plus sérieux parmi les étudiants ». La faculté de droit de Caen est largement ouverte sur les réformes de l’enseignement juridique. En 1875, elle sollicite la création de chaires nouvelles, dont celle d’histoire du droit. Trois ans plus tard, lors de la consultation ministérielle de 1878 sur une éventuelle création d’une école d’administration, les juristes se prononcent sans surprise pour que l’enseignement d’une science « administrative, financière et politique » soit confié aux facultés de droit11.

 

Les années caennaises ne sont pas seulement l’occasion de se former comme professeur, mais signent pour Duguit l’enracinement de liens amicaux et sociaux solides qui ne seront sans doute pas sans exercer une certaine influence sur ses orientations intellectuelles et universitaires futures. Il retrouve à Caen un autre jeune agrégé, Henry Monnier, un docteur de Paris, classé deuxième au concours de 1882. Monnier, durant ces premières années d’enseignement, devient le compagnon de voyages estivaux. Duguit côtoie également deux futurs directeurs d’enseignement supérieur, l’historien Coville qui enseigne à la faculté des lettres, et surtout le philosophe et normalien Louis Liard, son recteur, à qui l’on devra les premières réformes en faveur de la création d’une véritable université12. Louis Liard a grandi en Normandie, mais l’Aquitaine ne lui est pas non plus inconnue. Il y a vécu six ans avant d’être promu recteur à Caen en 1880. Nommé chargé de cours à la faculté des lettres de Bordeaux en 1874, républicain convaincu, il a même été élu conseiller municipal en 1878. On peut également supposer que c’est Edmond Villey, alors professeur d’économie à Caen, qui introduit Léon Duguit quelques années plus tard dans le cercle des collaborateurs de la Revue d’économie politique. Duguit apparaît ainsi comme un jeune universitaire, au sens plein du terme, autant professeur que juriste et savant.

 

Pour Hauriou, l’intégration au sein de la faculté toulousaine se révèle bien moins aisée. Les informations fournies par les dossiers individuels de fonctionnaires font ainsi mentir les témoignages parvenus jusqu’à nous qui ont privilégié les portraits de la maturité. Ces derniers dépeignent un Léon Duguit plutôt austère, respecté non sans crainte par les étudiants13, tandis que Maurice Hauriou apparaît sous un jour jovial et malicieux, ses élèves aimant à retracer ses nombreux traits d’humour. Un arrêt sur image de ce début de carrière brouille quelque peu cette vision tranchée des deux doyens et semble même en inverser les contours.

 

Le contraste avec l’intégration de Duguit est en effet frappant. Bien qu’Hauriou ait cherché dès son arrivée « à se créer des relations choisies dans la société toulousaine14 » et qu’il entretienne rapidement de bonnes relations avec ses collègues, ses débuts comme professeur sont plus laborieux. Victime sans doute de sa nature réservée et d’une certaine timidité, il fait figure d’individu distant, « extraordinairement froid », à l’égard tant du doyen que des élèves. Les annotations élogieuses du recteur sur l’ardeur au travail et l’investissement fourni traduisent l’ambition intellectuelle d’Hauriou, tout à son apprentissage scientifique. Comme a pu le relater celui qui fut son élève et ami, le Pr Achille Mestre, « jamais maître ne s’était plus et mieux moqué de l’éloquence15 ». La rhétorique propre au cours magistral et aux effets de manches du barreau qui ont dominé l’enseignement au milieu du XIXe siècle n’est pour lui qu’un artifice superflu, inutile au raisonnement et à la démonstration. Cela ne l’empêchera pas, notamment par écrit, d’user sans retenue des métaphores dans des matières et sur des objets qui n’inclinent guère aux envolées lyriques. Dès lors, ses fortes attentes auprès des étudiants, la conduite un peu abrupte des examens (il interroge avec sécheresse) lui donnent bientôt la réputation d’un jeune enseignant « n’aimant pas assez ses élèves16 ». Une dizaine d’années après ses débuts, le recteur note encore qu’Hauriou « deviendra très bon quand le feu sacré de l’enseignement se sera allumé en lui ». Cette attitude n’est pas non plus exempte d’un « peu de suffisance » pour ce major d’agrégation, fier d’une réussite chèrement acquise. « Ce professeur a du savoir, du talent, des idées personnelles et originales mais », déplore le recteur, « il ne l’ignore pas assez ». Surtout, Hauriou est réfractaire à toute autorité. Il se brouille avec son doyen à tel point que les jugements critiques à son égard se succèdent et se radicalisent. Le doyen Henry Bonfils, romaniste, émet rapidement un jugement sans nuance sur le caractère « désagréable » de son jeune collègue17. Heureusement, l’investissement dans les travaux offre des satisfactions qui viennent sans mal compenser cette intégration difficile. Hauriou et Duguit se font historiens, hétérodoxes, du droit.





Des travaux historiques… des préoccupations sociologiques

Jusqu’aux années 1885-1887, les premiers écrits de nos deux juristes, qui s’inscrivent dans la lignée de leurs thèses d’exercice, sont pour l’essentiel des travaux sur l’ancien droit et le droit romain. Les deux jeunes gens se sont en effet tous deux vu confier un cours général d’histoire du droit français nouvellement créé en première année de licence18 par le décret du 28 décembre 1880. Ce sont deux humanistes, issus d’une agrégation encore non spécialisée qui nécessite pour les jeunes apprentis, comme le concède Hauriou avec amertume, d’« être chargé indifféremment au pied levé de leçons quelconques et de conférences encyclopédiques19 ». Leur entrée dans l’enseignement s’effectue à la charnière de deux époques. Le temps des « pontifes » chargés de préserver le texte sacré enfermé dans les codes, au premier rang desquels le Code civil, touche à sa fin20. La contestation gronde, venue d’horizons divers et souvent amenée de l’extérieur par des personnalités en rupture avec l’institution.

L’École historique a justement posé les fondements de la critique de l’exégèse. Depuis le milieu du siècle, sous l’impulsion de quelques hétérodoxes (Laboulaye, Jourdan, Klimrath), on assiste à un foisonnement d’initiatives. En témoignent l’éclosion de nombreuses revues historiques et la création en 1869 de la Société de législation comparée21. Duguit en est membre titulaire dès son année de concours en 1882. Il y est alors répertorié comme un avocat, qui loge au 60, rue des Remparts, à Bordeaux. L’objectif est de rompre avec le volontarisme juridique qui, par réflexe défensif vis-à-vis des contingences politiques, privilégie l’autonomisation de la loi. Mais un tel projet n’est pas dénué d’effets pervers puisqu’il conduit aussi à une définition d’un droit coupé de la réalité et à l’établissement de la discipline juridique comme simple dogmatique. Or, pour s’élever au rang de « science », celle-ci nécessite au contraire de s’appuyer sur une méthodologie spécifique (et non sur un simple ordonnancement), de se structurer autour de quelques axiomes sans réfuter le lien substantiel de la règle de droit avec les faits sociaux22. Toutes ces questions taraudent nos deux jeunes juristes.

Deux voies ont déjà été tracées par leurs prédécesseurs, celle du comparatisme dans la ligne de l’école de la Thémis, celle de l’approche historique qui, a contrario de l’enfermement futur après l’autonomisation définitive de la discipline23, privilégie encore pour une part le rapport du droit aux faits sociaux. Cette fronde ne va pas sans résistance. Si l’on en croit le privatiste Julien Bonnecase, l’introduction des études historiques, la promotion rapide dans les années qui suivent de l’économie politique et du droit public font aussi office de pis-aller24. Ces avancées esquivent en effet les principales réformes pourtant envisagées dès 1838 par la Commission des hautes études de droit qui s’attaquent directement à la substance de l’enseignement du droit privé en prônant son recentrage sur les fondamentaux. Il est alors proposé de scinder le cours en deux parties, l’une consacrée à la genèse de l’éclosion de la règle de droit, l’autre à la mise en pratique et à la présentation de la jurisprudence.

Les deux jeunes amis s’inscrivent pleinement dans ce courant dissident. Après leur affectation respective, les deux hommes sont restés en étroite relation, comme en témoignent les brouillons de correspondance conservés par Hauriou : « Mon cher Duguit, je t’ai déjà écrit deux lettres. Oh, ne t’étonne pas, elles ne sont pas parties, elles sont restées dans mes cartons. Je n’avais pas encore écrit l’adresse que mes théories n’étaient plus25. » Le premier des quatre brouillons ainsi conservés est simplement daté du « 29 janvier », mais, au regard des informations fournies, il est fort probable que les lignes aient été écrites au début de l’année 1883, au moment même où les deux hommes entament leur enseignement. Hauriou indique en effet à son ami qu’il a été chargé du même cours que lui, le cours d’histoire générale du droit de première année de licence. Avec le cours de Pandectes et la conférence de doctorat, cela lui fait « six exercices » par semaine. Hauriou souhaite établir un véritable plan de bataille afin de mettre en commun leur force ; il propose à Duguit de s’échanger des fiches, des idées, d’établir une bibliographie26 et de se voir « à un moment donné, à Paris, par exemple pendant la Semaine sainte car j’irai ». Les « lumières » de son collègue bordelais sont sollicitées sur la construction du « plan » du principal cours, celui d’histoire générale du droit français, qui l’embarrasse27. Les deux hommes ont en effet pris leur enseignement en début d’année civile, ce qui correspond au milieu de l’année universitaire ; Duguit a pu à loisir établir son enseignement, tandis qu’Hauriou a été contraint de tenir compte des leçons dispensées au premier semestre. Son prédécesseur en était à « l’invasion des barbares » : « J’ai pris la suite simplement sans annoncer de méthode ni de direction particulière. Cela m’était commandé d’abord par la simple politesse envers mon prédécesseur qui s’est montré pour moi aussi gracieux et aussi complaisant que possible28. »

Les deux juristes font preuve d’une véritable soif de savoir, qui les entraîne déjà hors des sentiers battus et des stricts canons juridiques. Même si le contexte historique et les débats internes au corps des juristes sur le devenir des facultés de droit, les évolutions des règles juridiques, la dynamique des questions sociales s’y prêtent, Léon Duguit et Maurice Hauriou ont très tôt en commun cette volonté de se tourner vers l’extérieur, d’explorer la matière et de dynamiser les méthodes de travail. Ils apparaissent ainsi tous deux aux yeux de leurs pairs et de l’administration comme des juristes « ouverts » et originaux. En 1884, il est inscrit dans son dossier qu’Hauriou « aime les études générales et [que] le mouvement philosophique actuel ne lui est pas inconnu ». Il se fait aussi praticien du droit et répond à quelques consultations d’un avoué en octobre et novembre 1884 qui concernent des affaires de droit privé, un enjeu de mitoyenneté et un autre de droit testamentaire.

Au cœur de l’échange épistolaire avec Duguit, dont on ne connaît la trame que par les réponses, inachevées, transcrites par Hauriou, se pose la question cruciale de la conception même de la science du droit : ce qui gêne en premier lieu Hauriou dans l’établissement de son plan de cours de première année, c’est la manière d’envisager et d’aborder l’évolution du droit au cours du temps. Selon lui, seul un cours d’histoire « générale » du droit offre la possibilité de tenir compte de l’ensemble des matériaux qui permettent de définir des lois tendancielles qui valent pour toutes les sociétés, de comprendre les effets des événements sociaux, d’établir une synthèse à partir de la comparaison. Dans un cours d’histoire du droit restreint au cas français, toutes les lois qui pourraient être définies et les faits examinés ne vaudront que partiellement et non de manière universelle. Il s’agit donc de ne pas être trop ambitieux et de s’en tenir à un simple exercice de narration : « Je me bornerai donc à raconter l’évolution du droit français, à raconter tout simplement29. » Mais le point de vue porté sur ce choix est fondamental ; car, pour Hauriou, il ne s’agit pas de restreindre la science juridique à un simple exposé descriptif du droit positif. Il considère tout simplement que le cours d’histoire du droit français est acculé, faute de connaissances suffisamment établies et compte tenu du cadre limité imparti, à s’en tenir à un objectif modeste et donc tout bonnement… à ne pas être scientifique. L’histoire du droit « classique » ou orthodoxe, tel qu’il est jusqu’alors enseigné et tel qu’il se propose de le faire, ne revient pas pour Hauriou à faire œuvre de science : « À mon avis, on ne peut parler de science qu’à l’aune de ces deux conditions : 1° si la science est déjà constituée et qu’on n’ait qu’à faire l’application des lois déjà trouvées 2° si la science n’est pas constituée mais que les matières qu’on étudie soient suffisamment vastes pour qu’on puisse espérer y découvrir des lois30. » La science juridique n’est possible que si l’on tient compte du contexte, des éléments qui fondent et déterminent le droit. Une histoire pure du droit, en quelque sorte, est très nettement récusée par Hauriou.

Au cœur des échanges intellectuels entre Hauriou et Duguit et de leurs interrogations sur la scientificité de leur matière se pose très nettement la question de l’intégration d’éléments de sociologie au sein de leur enseignement juridique. Duguit en effet a choisi de s’engager dans cette voie. Il a commencé son cours d’histoire du droit français par une « introduction sociologique31 ». L’intérêt porté par les juristes à la sociologie n’est pas propre aux deux hommes. Hauriou indique qu’il a discuté de la définition sociologique donnée par Duguit des phénomènes juridiques avec Saint-Marc32, un collègue bordelais, et l’engouement de Fernand Faure est maintes fois rappelé. Le temps est bien à l’introspection et au redéploiement disciplinaire. Cette période qui est celle d’un renouvellement des méthodes correspond, sur le plan des idées, à la fin de l’ère kantienne et voit triompher les interrogations de l’ère positiviste. La nouvelle discipline de la « sociologie », portée notamment par des travaux anglo-saxons, interroge les fondements de la philosophie et du droit. Hauriou récuse le choix de Duguit puisque aucune de ces conditions ne lui semble remplie. Les deux arguments ou conditions sont pour une part contradictoires et sans doute cette contradiction contribue-t-elle à ce qu’Hauriou finalement n’envoie pas ces réflexions, en l’état, à Duguit.

Tantôt c’est l’impossibilité de faire de la science sociale limitée qui l’emporte. « Je sais bien que Faure dit qu’il ne faut pas laisser échapper une occasion de préparer les esprits à ces idées de science sociale, mais je trouve aussi qu’il vaut mieux ne pas préparer les esprits que de les brusquer. Faure peut faire de la science sociale à son cours parce qu’il a toute une branche à étudier, mais nous n’avons qu’un point très particulier. En résumé, je ne ferai point d’introduction sur la science sociale au début de mon cours (…). Je parlerai de science sociale si je peux à propos de points particuliers et je te signale notamment la période féodale. Je crois qu’il y a déjà des études faites sur cette période qui semble une des phases normales du développement social33. » Tantôt c’est le fait d’une science sociale aux résultats insuffisamment établis qui provoque chez lui une certaine réticence. « Faure a beau dire qu’il faut préparer les esprits à la science sociale et ne cesser d’en parler, je trouve qu’à parler trop vite on gâte la besogne. J’ai besoin d’être en possession de quelques résultats bien sérieux avant de me lancer. Je fais le cours de cette année à titre d’expérience. Nous verrons l’an prochain34. » Peut-être le choix de ne pas commencer par de la sociologie est-il en réalité un peu plus prosaïque… « Puis, il faut bien le dire, je ne me sentais pas suffisamment prêt, note-t-il. Je connais d’une façon générale le système de l’évolution, je n’avais pas lu la sociologie. Sans doute, s’il ne s’agissait que de s’assimiler rapidement ce qui est dans Spencer, ce serait tout simplement une série de leçons de quatre heures à faire et voilà tout. Mais quand je ferai de la sociologie en tête de mon cours d’histoire du droit, je veux en faire de telle façon que ce que j’en dirai soit complètement approprié au cours général d’histoire du droit français. Ce n’est pas si facile que cela, poursuit-il, il faut d’abord connaître à fond la sociologie et l’histoire du droit français ; aussi ai-je renvoyé à l’an prochain la profession de foi évolutionniste35. »

Cet attrait pour la sociologie transparaît nettement dans les premiers écrits de Duguit, qu’il assume ainsi pleinement auprès de ses pairs. Le 16 mars 1883, il présente à Bordeaux une conférence sur la famille primitive. Duguit se réfère expressément aux travaux organicistes de Herbert Spencer et adopte les analogies biologiques : la société est analysée sous l’angle d’un organisme vivant, l’État étant conçu comme le centre nerveux principal et la famille apparaissant sous les traits d’un centre nervo-social « chargé de pourvoir à la conservation de la société par la reproduction des unités vivantes qui la composent ». Cette approche ne convainc pas Hauriou. S’agissant de la définition organiciste des phénomènes juridiques soumise à sa sagacité, Hauriou lui indique sans ambages : « Je t’assure qu’au premier abord je n’y ai rien compris du tout – Saint-Marc à qui j’ai soumis, pas davantage36. » La première discorde entre les deux amis porte donc sur l’usage de la science sociale.

Cette ouverture aux « idées nouvelles » est également revendiquée par Duguit dans un compte rendu d’ouvrage méconnu, paru en 1885 dans la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger et consacré au Précis de l’histoire du droit français d’Alfred Gautier. « Il est une idée qui nous est chère et, précise-t-il, nous eussions aimé la trouver dans un livre d’histoire du droit. Toute société est un organisme vivant et le jurisconsulte étudie la transformation et le développement d’un des principaux organes. » Selon lui, « une société subit l’influence du milieu dans lequel elle vit. Le juriste historien doit étudier ce milieu et déterminer son action ». Ce compte rendu fait office de prétexte. Il offre surtout l’occasion pour Duguit d’exposer ses propres conceptions sur… l’enseignement du droit ! C’est dans cet article que l’on trouve également la toute première référence au travail du condisciple. Duguit y cite l’article d’Hauriou sur « l’histoire externe du droit » paru l’année précédente en 1884, qui aurait été provoqué par la publication du Précis d’histoire du droit français de Paul Viollet37. Sont redéfinies les limites de la sphère juridique selon l’approche esquissée dans ses projets de correspondance. Hauriou affirme la présence, à côté de la couche interne du droit que forment les règles juridiques, de « la couche externe » qui regroupe à la fois les sources du droit mais aussi, ce qui est plus original, les moyens de sanction. Une telle définition oblige ainsi à y intégrer l’appareil juridique, les moyens, les procédures, mais tout aussi bien les acteurs, ce qu’il nomme les « organismes sociaux ». Pour Hauriou, cette intégration des faits et des groupes sociaux à l’étude et à la substance du droit, même s’il se refuse à les placer sur le même plan que la règle elle-même, procède d’une supériorité méthodologique. Car cette classification endogène a le mérite de permettre le comparatisme dans l’éclosion et la vie de la règle de droit. Elle met de surcroît « en évidence un fait capital, l’action génératrice exercée sur les règles internes du droit par les institutions qui forment la couche externe ». Duguit va moins loin. Sa référence à l’article d’Hauriou est une critique. Il préfère s’en tenir à la terminologie plus classique « d’histoire des sources », considérant que l’expression employée par Hauriou « peut prêter à équivoque38 », limitant d’autant apparemment, et non sans un retournement de position, la substance de cette histoire juridique.

Hauriou ne laisse pourtant pour le moment rien transparaître de son intérêt pour la sociologie. Outre les critiques sur une science inachevée, Hauriou craint aussi fortement les réactions de ses collègues. Il a pu mettre en garde Duguit sur ce point : « Un conseil maintenant, ne fais pas trop de généralités sur la science sociale. Tu es mal entouré là-bas. Fais-en comme méthode, comme détail, mais pas d’appareil, au moins pour cette année », lance-t-il à l’attention de son ami. Hauriou s’est même cru obligé de rajouter en post-scriptum : « Prends bien garde avec les deux collègues, ne parle pas de nos projets. » Toutes ces réflexions n’enlèvent rien à l’attrait, commun, pour la nouvelle discipline. Hauriou est tout à son double apprentissage en histoire du droit, mais aussi en sociologie. « Comme toi, écrit-il à l’attention de Duguit, je suis entouré de bouquins de sociologie. J’ai Spencer, Bagehot, Letourneau, Lespinas, Tylor, Sumner Maine. Si tu en trouves quelqu’autre que tu juges très utile, je te serai reconnaissant de me l’indiquer39. »

Hauriou n’en reste d’ailleurs pas à cette réticence initiale. Il modifie rapidement sa position. « Je n’ai rien à redire aux trois premières pages de ta lettre. J’ai fait un grand pas vers toi. Je viens aussi de faire deux leçons où sous prétexte d’expliquer mon plan je n’ai traité que de science sociale. » « Marque-moi un bon point, poursuit-il, et dispose-toi à écouter maintenant avec bienveillance les observations et les critiques que j’ai à te faire sur le reste. » Elles portent sur la définition des phénomènes et sur le plan proposé par Duguit. Les deux hommes ambitionnent alors de monter des projets en commun. « Il faut que nous finissions par nous rencontrer. Comment fonderons-nous une revue si, à deux, nous ne pouvons seulement pas nous mettre d’accord40 ? » s’inquiète-t-il. Lorsque son ancien professeur à la faculté de droit de Bordeaux, H. Barckhausen, lui fait parvenir sa leçon d’ouverture du cours de droit administratif en 1885, la teneur des remerciements envisagés par Hauriou confirme cet engouement sociologique : un brouillon de réponse, dont on ne connaît la version finalement envoyée, se résume à un commentaire critique sur ce qu’il est bon ou non de qualifier de droit. Hauriou est surpris par la teneur de l’enseignement professé : « Croyez-vous que l’expression droit public général soit bien exacte pour désigner les faits que vous énumérez ? » s’interroge-t-il. Hauriou nous éclaire dès lors sur sa propre conception du droit : « Par exemple, le fait de l’existence d’une autorité publique dans un État est-il bien du domaine du droit ? Une règle de droit est une règle de conduite, par conséquent elle ne peut avoir pour objet qu’un fait au sujet duquel la conduite de l’homme est plus ou moins incertaine. Au sujet de l’existence d’une autorité dans l’État, la conduite de l’homme n’est-elle pas absolument fatale ? » Hauriou ne croit donc pas à l’existence d’« anarchistes sincères » du fait que dans toute société il existe des « éléments tellement primordiaux qu’ils sont au-dessus du droit public et échappent à la réglementation ». Hauriou incline à penser la même chose du point de vue de l’individu et s’agissant des règles de droit privé. Mais préfère rayer cette assertion, écrite il est vrai à un collègue publiciste. Ces faits sont en réalité bien décrits par Barckhausen. Hauriou concède qu’il ne s’agit que d’une « chicane de mots » et selon lui ces « faits primordiaux qui constituent une société doivent être décrits et leur place est bien au début d’un cours de droit administratif puisque c’est le seul cours de droit public qu’il y ait pour la licence ». Pourtant, s’il ne s’agit pas de droit, de quoi parle-t-on ? « L’existence d’une autorité dans l’État est un fait qui relève de la physique sociale et le droit constitutionnel ne commence justement que là où la conduite des hommes peut devenir volontaire, c’est-à-dire sur la forme plus ou moins variable que peut revêtir cette autorité41. »

 

Ces écrits et propos restent néanmoins du domaine privé. Pour Hauriou, comme le notera Paul Ourliac, l’affiliation « dissidente » reste donc prudente. Respectueux des anciens maîtres, la rupture avec la tradition n’est donc pas, publiquement, consommée42. S’en tenir à cette volonté de refondation des socles de la discipline historique laisserait de surcroît supposer un faible investissement des canons et de la méthodologie traditionnelle de l’histoire du droit. Il n’en est rien43.

Tous deux témoignent d’une réelle volonté de maintenir leur enseignement « à la hauteur des plus récents travaux historiques », selon les termes mêmes employés par le doyen de la faculté de droit de Toulouse à propos d’Hauriou44. En 1885 puis en 1887, Hauriou rédige ainsi deux comptes rendus de travaux d’un jeune professeur déjà reconnu, Adhémar Esmein45. Hauriou a également monté dans une salle de la bibliothèque une conférence de bibliographie du droit à forte teneur historique, qui réunit les étudiants volontaires46. Lors de la première séance le 16 décembre 1885, il indique à la quinzaine d’étudiants présents le double objectif assigné : « S’en tenir d’une part, au fur et à mesure, au courant du mouvement de la science juridique ; d’autre part, faire des travaux spéciaux47. » Le suivi des revues juridiques, françaises, allemandes et italiennes est réparti entre les différents membres, un étudiant est alors désigné secrétaire de la conférence en charge de la rédaction des procès-verbaux. Par la suite, la conférence est organisée en petits groupes par commission thématique : aux côtés de celles sur le droit révolutionnaire, coutumier et romain est montée une « commission d’études sociales », mais dont les résultats obtenus ne sont pas parvenus jusqu’à nous. Dès la quatrième conférence, en janvier 1886, Hauriou annonce que le travail en préparation sur les tables de la Nouvelle Revue historique des quinze dernières années devient inutile du fait que la rédaction de la revue l’a chargé de la direction de la publication d’un tel travail48. Au début de chaque conférence, le savant professeur signale des études qui lui ont paru intéressantes, expose parfois l’essentiel de publications qu’il a lues, distribue des sujets d’exposé. Il est clairement établi que Duguit pour sa part combine « des connaissances variées et sérieuses » avec le « souci des sources49 ». Désormais, la voie empruntée passera toujours chez les deux juristes par le détour historique, comme un préalable méthodologique à la démonstration juridique. Pour Duguit, l’apport historique fonde même un sas indispensable. Ses premières études de droit public se résumeront au début des années 1890 à de l’histoire institutionnelle.





Un anarchiste de la chaire…

L’approche « scientifique » de la femme et de la famille proposée par Duguit dans sa première conférence historique consacrée à la famille primitive est sans surprise celle d’une bourgeoisie masculine de la fin du XIXe siècle, certaine de déceler chez les deux sexes des inclinations différenciées. Il souhaite ainsi présenter une « paléontologie de la famille ». Par une démonstration dans la plus pure tradition développementaliste, il entend contester la thèse selon laquelle le patriarcat fut la première forme de la famille. À partir de l’étude des trois phases de l’évolution du mariage, Duguit aboutit à la conclusion que la forme primitive de la famille fut la forme matriarcale, d’où le fait que seule la parenté maternelle peut être conçue comme la base familiale. Sa démonstration se veut toute « scientifique »… La proposition selon laquelle « le communisme règne dans les unions sexuelles » à l’état primitif n’est formulée « qu’après une patiente et minutieuse observation des phénomènes sociaux ». Sont mobilisées pêle-mêle les références géographiques (à la Tasmanie, à Tahiti où l’on offre des femmes à un visiteur) et historiques (citant Letourneau, Cook, Lublock). L’achèvement du règne du partage des femmes procède, outre des conditions sociales – la promiscuité étant « fatale au développement de la tribu » –, d’aspirations divergentes des deux sexes : pour l’homme, il s’agit d’un besoin de possession exclusive, tandis que chez la femme on constate les « affections du cœur humain » et le « besoin d’un foyer domestique ». Dans un courrier de voyage adressé à son ami Henri Lachelier en septembre 1884, le jeune Duguit relate ses exploits amoureux et ses folles passions estivales. Il voyage un mois en Bohême, « Prague et Dresde m’ont enchanté. Je n’en dirai pas autant des femmes de ce pays. Cependant, j’ai été fort heureux à Dresde : une brune splendide, des yeux profonds comme la mer, des seins rebondis durs comme du marbre, et avec cela une passion ! Je crois, à propos de femmes, que vous exagérez les charmes des Hollandaises. En voyage, on est un peu à jeun, et par suite pas très difficile sur la qualité des plats50 » !

*

L’étude historique sur le rapt de séduction qui paraît en 1886 dans la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger est plus intéressante. Elle témoigne d’une solide formation en droit privé et d’une bonne connaissance des lois romaines et en droit canonique. Ces premiers travaux réfutent la présentation consacrée par Marcel Laborde-Lacoste selon laquelle Duguit aurait découvert tardivement les écrits apologétiques de saint Thomas par l’entremise de son collègue Henry Vizioz51. Comme nous l’avions noté, Duguit grandit en fait à l’ombre de la piété filiale. L’article de 1886 démontre une connaissance, outre du droit canonique, de la pensée des théologiens, dont saint Thomas. Déjà dans l’étude de 1883 sur la famille primitive, il cite Pascal et saint Paul. Il récidive dans un article sur les congrès en 1888. Sa conférence est imprégnée du « sentiment religieux » et consacre pleinement le déisme de Duguit. Il finit son exposé par cette ode que ne renierait pas le plus croyant : « Et, maintenant, messieurs, élevez vos regards plus haut, vous apercevrez, dominant la force et la matière, dirigeant les mondes, planant dans une sphère inconnue, l’éternel inconnaissable. Hélas, l’intelligence humaine est trop petite pour le saisir, l’analyser et l’étudier ; mais notre cœur est assez grand pour l’aimer d’un immortel amour52. »

Hauriou publie quant à lui l’année suivante en 1887 un article d’historiographie consacré à l’étude du relevé de la typologie tripartite des institutes (personnes, choses, actions) dans les nouvelles classifications établies par la littérature juridique en droit privé à partir du XVIe siècle. Il en arrive à la conclusion d’une influence non négligeable. À travers une note sur Domat, qu’il qualifie de « premier des sociologistes » par référence à sa classification du droit privé qui ramène le monde juridique au collectif, intervient sa première appréhension publiée de la sociologie, ramenée autour de l’opposition collectif/individuel. L’appellation sonne comme un reproche. Mais la référence est là, comme inéluctable.

Les conférences données par Duguit aux étudiants, l’intérêt d’Hauriou pour les faire accéder aux travaux les plus récents préfigurent nettement en ce début de carrière la mise en place de séminaires de travail, alors quasi inexistants en faculté de droit, ainsi que les études sur l’enseignement du savoir juridique qu’ils mèneront à bien la décennie suivante. Dès 1885-1887, Duguit et Hauriou sont bien deux jeunes professeurs érudits et curieux. Ils appartiennent déjà à la catégorie des universitaires pour qui l’enseignement porte en lui une nécessaire interrogation sur son propre savoir, seule condition à même de faire progresser la science du droit.




Les voyages forment l’intellect

Pour Duguit, cette période est aussi celle de l’apprentissage par l’évasion. Profitant de la trêve estivale, il multiplie durant chaque été les voyages d’agrément et de travail. La lettre précitée à son ami Henri Lachelier montre comment le jeune Duguit – il a tout juste 25 ans – sait joindre l’utile à l’agréable. Il y précise qu’il a voyagé un mois en Bohême et en Allemagne durant l’été 1884, en partie avec ses collègues Monnier et Louvelle. Un article méconnu publié en 1888 nous renseigne sur ses différents périples, il y précise qu’il s’est rendu à Londres en 1881. « J’aime beaucoup les petits pays, écrit-il, l’activité intellectuelle, l’ardeur au travail y sont, sinon plus grandes, du moins plus générales ; l’hospitalité y est vraiment cordiale ; et les quelques séjours que j’ai faits en Belgique, en Hollande, en Danemark sont assurément parmi mes meilleurs souvenirs de voyage53. » En 1885, Duguit assiste ainsi au Congrès de droit international d’Anvers consacré à la lettre de change et plus globalement aux parties les plus importantes du droit maritime. Il a pu en rendre compte à ses collègues de la faculté de droit en 1886. Duguit ne dédaigne déjà pas de s’intéresser à d’autres questions étrangères à l’histoire du droit. Le droit international, cet ancien « droit des gens », fait office de marotte. À la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, il donne un compte rendu élogieux de l’ouvrage de Félix Moreau sur les effets internationaux des jugements en matière civile. Duguit loue l’ambition de l’auteur d’aboutir à une règle générale « pouvant servir de guide au législateur international », mais sur le fond désapprouve les conclusions selon lesquelles la décision d’un tribunal étranger porte atteinte à la souveraineté du pays, si ce n’est à nier l’existence même du droit international. Dix ans à peine après le conflit franco-allemand, il se veut résolument optimiste et réfute les propos chagrins sur l’état de l’Europe. Il croit fermement déceler « l’évolution constante qui tend aux rapprochements des peuples ».

Pour les deux hommes, les facultés dans lesquelles ils sont affectés paraissent cependant trop étroites. Caen n’est semble-t-il déjà plus le lieu adéquat pour développer des relations suffisantes. Hauriou, quant à lui, pense à Paris.




Le Capitole ou la capitale : l’ambition parisienne d’Hauriou

Maurice Hauriou n’est pas enfant, mais bien « citoyen adoptif de Toulouse », pour emprunter la dénomination de Maurice Andrieu à propos de Jaurès. Natif de Charente, ses racines familiales sont à Nonac. Formé à Angoulême, il fait son droit à Bordeaux, prépare l’agrégation à l’académie de Paris. Celui qui incarne pour la postérité l’école toulousaine de droit public n’est guère enclin en ce début des années 1880 à demeurer en province, fût-ce dans l’une des plus importantes et des plus anciennes facultés de droit de France. Le mythe d’un Hauriou toulousain viscéral sera savamment entretenu après sa mort par ses collègues. Sa renommée dépassant le cercle étroit des facultés de droit, la ville s’enorgueillit de cet attachement. « L’attention des pouvoirs publics ne pouvait manquer de se porter sur un tel homme », relate le président du conseil général de la Haute-Garonne lors de l’inauguration posthume de sa statue. « Il eût pu aller à Paris, le paradis rêvé de tant d’intellectuels. Il s’y refusa, il ne put se résoudre à quitter Toulouse où le retenaient tant de choses vécues54. » Dès 1929, le discours prononcé par le président Ourgaut entérine pour longtemps cette figure de l’enracinement provincial.

 

Mais pour l’érudit ambitieux qu’est Hauriou, à la sortie de l’agrégation, la voie est toute tracée, avec un seul objectif : accéder à la capitale, là où enseignent les principaux maîtres de chaque discipline. Cette volonté est d’autant plus remarquable que certains professeurs parmi les caciques privilégient encore à cette époque un enracinement local55 plutôt qu’une consécration parisienne, pratique qui devient une exception dans la seconde moitié du XXe siècle. Ce choix est donc plutôt celui de Duguit. Les deux amis caractérisent très bien ces deux types d’aspirations distinctes des juristes du Midi. Dès sa première année d’enseignement, Maurice Hauriou se positionne ainsi pour faire partie des candidats à l’intégration à la faculté de droit de Paris. Il renouvelle le souhait d’accéder à Paris chaque année jusqu’en 1887. Ce positionnement annuel préfigure le moment où la classe d’âge et l’année de concours, la discipline professée, mettent en course le postulant pour poser sa candidature et participer effectivement à la sélection par cooptation afin d’intégrer le corps parisien.

Cette volonté de partir pour Paris s’appuie certes sur le sentiment d’être parmi les meilleurs. Mais Maurice Hauriou constate aussi avec amertume l’incapacité dans laquelle il se trouve de mener à bien des recherches à la hauteur de ses souhaits, faute de conditions matérielles suffisantes et du fait de son isolement. Après la défaite de 1870, une réforme centralisatrice avait abouti à l’unification des bibliothèques des facultés, désormais réunies en une bibliothèque universitaire placée sous l’autorité du recteur. À Toulouse, cette perte d’autonomie est fort mal vécue par les juristes. En 1887, Hauriou déplore les limites imparties à son travail de classification du droit. « Nous ne nous flattons point d’être arrivés à un résultat complet, écrit-il, les ressources limitées d’une bibliothèque de province ne nous le permettaient pas56. » Cette même année, sa demande pour une augmentation du nombre de livres disponibles à la salle des conférences lui est refusée57.





L’aspiration bordelaise

Duguit désire lui aussi très rapidement changer d’affectation. Dès 1883, il a émis le souhait d’être rattaché à sa faculté de droit d’origine, à Bordeaux, dans la région où il a toutes ses attaches familiales et amicales. Cette faculté du Sud entretient de surcroît de nombreux rapports avec les colonies et les facultés étrangères. Ce n’est donc pas un hasard si sa conférence sur la famille primitive de mars 1883 est donnée à Bordeaux. Son père, notable influent, œuvre pour le faire revenir. En 1885, Paul Duguit a écrit au directeur de l’enseignement supérieur afin d’appuyer sa demande du fait de la nécessité pour la faculté bordelaise de nommer un agrégé suppléant à raison de l’élection à la députation de M. Faure, professeur d’économie à la faculté de droit. « Nous avions espéré que ce suppléant pourrait être mon fils, écrit-il. Je sais que M. Faure lui-même serait heureux de ce choix58. » Faure, républicain franc-maçon, connaît bien les deux jeunes professeurs, Hauriou et Duguit. Louis Liard à qui s’adresse Paul Duguit n’est pas non plus un inconnu pour la famille. Sans être un ami59, il figure parmi les relations du père comme du fils. Louis Liard, qui avait été le recteur de Léon à Caen, est devenu directeur de l’enseignement supérieur l’année précédente, nommé par Jules Ferry. Il est probable que Paul Duguit pour sa part ait été amené à rencontrer le philosophe lorsqu’il était en poste à la faculté bordelaise. Cette sollicitation semble avoir porté ses fruits, puisque l’année suivante c’est chose faite : Duguit est nommé agrégé à la faculté de droit de Bordeaux à compter du 1er novembre 1886.

L’ironie de l’histoire veut que ce soit Léon Duguit, pourtant solidement enraciné à sa faculté d’origine, qui ait acquis rapidement une renommée et une influence nationale et même internationale, Hauriou demeurant, à l’origine, un référent incontournable pour les connaisseurs, mais au rayonnement bien moindre. Le paradoxe n’est qu’apparent. Cette différence d’appréciation est directement tributaire de leurs postures de savants.

L’année 1887 s’annonce en effet source d’importants changements.
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